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COMMUNIQUÉS PRINCIPAUX

Permis de bâtir
Juillet 2002

La valeur des permis de bâtir a atteint en juillet un
niveau sans précédent de 4,0 milliards de dollars, en
hausse de 3,0 % par rapport au niveau enregistré en
juin. Ce nouveau sommet s’explique par les intentions
de construction élevées dans les secteurs résidentiel et
non résidentiel. Il s’agit de la troisième augmentation
mensuelle observée au cours des quatre derniers mois.

La valeur des permis de construction de logements
a atteint 2,4 milliards de dollars en juillet, en progression
de 6,2 % par rapport à juin, à la suite de deux
diminutions mensuelles consécutives. Cette croissance
est uniquement attribuable à une forte augmentation
des permis de construction de logements multifamiliaux,
les intentions de construction de logements unifamiliaux
s’étant repliées pour un troisième mois de suite. En
juillet, la construction de 18 250 nouveaux logements a
été autorisée.

Après avoir enregistré une hausse de 20,8 %
en juin, la valeur des permis de construction non
résidentielle a accusé un léger recul de 1,7 % pour
s’établir à 1,6 milliard de dollars. Les diminutions des
composantes commerciale et institutionnelle ont plus
que neutralisé l’augmentation observée pour les permis
de construction du secteur industriel.

2,4

2,8

3,2

3,6

4,0

J J J J J

Données désaisonnalisées

Tendance

La valeur totale des permis a atteint un niveau 
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Note aux lecteurs

Sauf avis contraire, les données du présent communiqué sont
désaisonnalisées, ce qui facilite la comparaison par l’élimination
de l’effet des variations saisonnières.

L’Enquête mensuelle sur les permis de construction et
de démolition vise 2 350 municipalités représentant 95 % de
la population. Ses résultats servent d’indicateur avancé de
l’activité dans le domaine de la construction. Les collectivités
représentant l’autre 5 % de la population sont très petites, et
leurs activités de construction n’ont qu’une faible incidence sur
le total.

La valeur des intentions de construction présentées ici
ne comprend pas les travaux d’ingénierie (par exemple, les
aqueducs, les égouts et les ouvrages de drainage) ni ceux
associés au terrain.

De janvier à juillet, la valeur cumulative totale
des permis de construction a atteint 26,6 milliards de
dollars, en hausse de 15,1 % par rapport à la même
période en 2001. En raison d’une très forte demande de
nouveaux logements, la valeur cumulative des permis
de construction pour le secteur résidentiel a enregistré
une croissance de 34,2 %, tandis que le secteur non
résidentiel s’est replié de 7,9 % par rapport à la même
période en 2001.

Parmi les 28 régions métropolitaines de
recensement, 23 ont enregistré une croissance de
la valeur cumulative des permis de bâtir. Calgary et
Edmonton ont affiché les plus fortes augmentations (en
dollars) parmi l’ensemble des régions métropolitaines,
en raison du dynamisme de leur marché du logement.

Forte augmentation des intentions de construction
de logements multifamiliaux en juillet

La valeur des permis de construction de logements
multifamiliaux a progressé de 25,9 % en juillet pour
atteindre 748 millions de dollars. Il s’agit du deuxième
résultat le plus élevé enregistré à ce jour, uniquement
devancé par celui observé en avril 2002 (893 millions
de dollars). La valeur des permis pour les logements
unifamiliaux a légèrement régressé de 0,8 % pour
s’établir à 1,7 milliard de dollars. Malgré cette baisse,
la valeur des permis pour les logements unifamiliaux
observée en juillet a été de 26,3 % supérieure au niveau
mensuel moyen enregistré en 2001.

La valeur des permis de bâtir, qui est un indicateur
avancé de l’activité de construction, indique que
les chantiers de construction d’habitations devraient
être en pleine activité jusqu’à la fin de l’année. Ces
chiffres positifs s’expliquent par des taux hypothécaires

2 Statistique Canada - No de Cat. 11-001F



Le Quotidien, le 5 septembre 2002

avantageux, un marché du travail vigoureux, une rareté
des logements vacants et une confiance élevée des
consommateurs.

En juillet, la valeur des permis de construction
résidentielle délivrés aux constructeurs du Québec a
atteint 488 millions de dollars, en hausse par rapport
aux 417 millions de dollars enregistrés en juin. Cette
augmentation, qui est la plus importante en chiffres
absolus parmi les provinces, a fait monter la valeur des
intentions de construction résidentielle au Québec à
son niveau le plus élevé depuis mars 1987. L’Alberta a
aussi enregistré une hausse importante, la valeur des
permis de construction de logements ayant progressé
de 12,8 % en juillet.

De janvier à juillet, la progression spectaculaire de
la valeur des permis pour les logements unifamiliaux
(+35,7 %) et multifamiliaux (+30,6 %) illustre nettement
la très forte demande de nouveaux logements.
Jusqu’ici en 2002, les municipalités ont autorisé
près de 125 000 nouveaux logements.

Sur une base cumulative, toutes les provinces ont
enregistré des croissances supérieures à 10 % dans le
secteur résidentiel, les plus fortes hausses (en dollars)
étant survenues en Ontario et au Québec.
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Diminution des intentions de construction
commerciale et institutionnelle

Le fléchissement des intentions de construction
dans les secteurs commercial et institutionnel a été
en partie neutralisé par un accroissement dans le
secteur industriel en juillet. Après avoir connu une forte

hausse de 20,8 % en juin, la valeur des permis de bâtir
dans le secteur non résidentiel a reculé de 1,7 % pour
s’établir à 1,6 milliard de dollars en juillet. Elle demeure
cependant à un niveau élevé.

Après avoir fait un bond de 24,5 % en juin, en
raison d’importants projets de construction d’hôtels
et de bâtiments de loisirs, la valeur des permis
de construction commerciale a reculé de 7,2 %
pour atteindre 755 millions de dollars en juillet.
La Colombie-Britannique a enregistré la plus forte
diminution, les intentions de construction d’immeubles à
bureaux dans la région de Vancouver ayant été faibles.

La valeur des permis de construction de projets
industriels a atteint 291 millions de dollars, en hausse
de 15,9 % par rapport à juin. La majeure partie de
cet accroissement est attribuable à des projets de
construction dans le secteur de la fabrication. Malgré
cette hausse, le niveau de juillet était inférieur de 3,0 %
à la valeur mensuelle moyenne observée en 2001. De
toutes les provinces, c’est la Colombie-Britannique qui a
affiché la plus forte croissance pour cette composante.

Le secteur de la fabrication a continué de montrer
des signes encourageants. Selon l’Enquête sur les
perspectives du monde des affaires de juillet, les
fabricants ont indiqué qu’ils contrôlaient le niveau
de leurs stocks, que les commandes continuaient
d’entrer et que la production au troisième trimestre
devrait conserver à peu près le même rythme que
celui observé au deuxième trimestre. Une reprise
de la production pourrait avoir un effet positif sur les
investissements dans les bâtiments industriels.

Après deux mois de forte croissance, la valeur des
permis de construction institutionnelle a fléchi de 1,5 %
pour s’établir à 512 millions de dollars. La diminution
observée pour les projets de construction scolaire a
plus que neutralisé l’augmentation enregistrée dans la
catégorie des bâtiments médicaux et hospitaliers. Le
Québec a affiché la plus importante baisse dans cette
composante, et l’Alberta, la plus forte progression.

Parmi les provinces, le Québec a enregistré la
plus forte diminution dans le secteur non résidentiel, la
valeur des permis passant de 299 millions de dollars
à 253 millions de dollars. L’Alberta a affiché une
troisième augmentation consécutive. Il s’agit également
de la plus forte hausse observée.

Parmi les 28 régions métropolitaines de
recensement, 15 ont affiché un fléchissement mensuel
de la valeur de leurs permis de construction non
résidentielle. Le recul le plus important, et de loin, a
été enregistré à St. Catharines–Niagara, en raison des
intentions de construction de bâtiments hôteliers et de
loisirs, qui avaient été plus élevées en juin.

De janvier à juillet, les municipalités ont délivré
des permis de construction non résidentielle pour une
valeur de 9,7 milliards de dollars, en baisse de 7,9 %
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par rapport à la même période en 2001. La majeure
partie de ce repli est attribuable à la faiblesse des
composantes commerciale (-12,5 %) et industrielle
(-10,4 %). Seule la composante institutionnelle a affiché
une progression (+3,5 %).

Les plus forts reculs cumulatifs pour les permis de
construction non résidentielle sont survenus au Québec
et en Colombie-Britannique, tandis que l’augmentation
la plus élevée a été enregistrée en Ontario.

De janvier à juillet, la valeur totale des permis
de construction non résidentielle a atteint un peu
moins de 1,3 milliard de dollars à Toronto, ce qui
représente 13,3 % du total national. Montréal a délivré
des permis pour une valeur de 1,0 milliard de dollars et
Vancouver, pour un peu moins de 621 millions de dollars.
Ces valeurs représentent respectivement 10,5 %
et 6,4 % du total national.

Données stockées dans CANSIM: tableaux 026-0001
à 026-0008, 026-0010 et 026-0015.

Information sur les méthodes et la qualité des
données: numéro d’enquête 2802 de la Base de
métadonnées intégrée.

Le numéro de juillet 2002 de Permis de bâtir
(64-001-XIF, 14 $ / 145 $) paraîtra bientôt. Voir Pour
commander les produits.

Le communiqué sur les permis de bâtir
d’août 2002 sera diffusé le 7 octobre.

Pour obtenir des données ou des renseignements
généraux, communiquez avec Vere Clarke
au (613) 951-6556 ou composez sans frais
le 1 800 579-8533 (clarver@statcan.ca). Pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Étienne Saint-Pierre
au (613) 951-2025 (saineti@statcan.ca), Division de
l’investissement et du stock de capital.

Valeur des permis de bâtir
Juin

2002r
Juillet
2002p

Juin
à

juillet
2002

Janvier
à

juillet
2001

Janvier
à

juillet
2002

Janvier-juillet
2001

à
janvier-juillet

2002
Régions métropolitaines de recensement données désaisonnalisées

en millions de dollars var. en % en millions de dollars var. en %

St. John’s 23,1 24,0 4,1 102,9 148,3 44,0
Halifax 48,1 56,1 16,7 194,8 280,4 43,9
Saint John 7,1 12,1 70,6 44,8 55,7 24,2
Chicoutimi–Jonquière 40,0 10,3 -74,2 107,7 100,8 -6,5
Québec 49,8 79,2 59,1 429,2 410,7 -4,3
Sherbrooke 20,6 12,0 -41,7 88,3 130,0 47,2
Trois-Rivières 14,4 17,0 17,7 68,8 90,1 31,0
Montréal 363,9 392,0 7,7 2 452,0 2 626,5 7,1
Hull 58,0 60,0 3,4 213,1 287,4 34,9
Ottawa 127,4 231,8 81,9 948,9 1 044,9 10,1
Kingston 17,8 13,9 -22,1 111,9 163,3 46,0
Oshawa 53,6 84,8 58,4 329,8 402,2 22,0
Toronto 696,9 742,4 6,5 4 903,0 5 124,2 4,5
Hamilton 59,6 119,1 99,8 486,4 654,9 34,6
St. Catharines–Niagara 173,1 25,0 -85,6 217,4 444,8 104,6
Kitchener 95,6 95,5 -0,1 539,6 616,5 14,2
London 55,0 62,3 13,2 443,3 397,9 -10,2
Windsor 84,0 60,9 -27,5 304,5 448,1 47,2
Sudbury 25,5 11,9 -53,6 41,9 90,3 115,6
Thunder Bay 28,5 9,5 -66,7 58,4 127,2 117,7
Winnipeg 37,1 37,4 0,8 264,4 263,2 -0,4
Regina 11,9 11,0 -8,1 128,1 82,2 -35,8
Saskatoon 27,3 27,9 2,3 145,1 187,5 29,3
Calgary 235,5 239,8 1,8 1 278,7 1 593,1 24,6
Edmonton 127,4 159,2 25,0 704,0 946,5 34,5
Abbotsford 11,6 21,7 87,5 86,2 100,3 16,3
Vancouver 313,0 265,7 -15,1 1 907,2 2 009,0 5,3
Victoria 36,9 33,6 -8,8 198,3 264,7 33,5

r Données révisées.
p Données provisoires.
Note: Les données peuvent ne pas correspondre aux totaux en raison de l’arrondissement.
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Valeur des permis de bâtir
Juin

2002r
Juillet
2002p

Juin
à

juillet
2002

Janvier
à

juillet
2001

Janvier
à

juillet
2002

Janvier-juillet
2001

à
janvier-juillet

2002
données désaisonnalisées

en millions de dollars var. en % en millions de dollars var. en %

Canada 3 861,2 3 975,4 3,0 23 113,7 26 602,4 15,1
Résidentiel 2 276,8 2 417,7 6,2 12 604,6 16 920,2 34,2
Non résidentiel 1 584,4 1 557,8 -1,7 10 509,1 9 682,1 -7,9

Terre-Neuve-et-Labrador 32,0 44,2 38,2 175,1 221,1 26,3
Résidentiel 17,7 18,7 5,5 102,2 136,9 33,9
Non résidentiel 14,3 25,5 78,7 72,8 84,2 15,6

Île-du-Prince-Édouard 16,7 12,1 -27,7 114,2 80,3 -29,7
Résidentiel 7,7 7,6 -1,4 37,3 55,0 47,5
Non résidentiel 9,0 4,5 -50,2 76,9 25,3 -67,1

Nouvelle-Écosse 86,0 90,7 5,5 408,4 518,4 26,9
Résidentiel 50,2 55,1 9,8 258,5 363,2 40,5
Non résidentiel 35,8 35,6 -0,7 149,8 155,1 3,5

Nouveau-Brunswick 51,7 55,8 7,9 288,9 392,9 36,0
Résidentiel 30,4 27,4 -10,0 149,9 240,5 60,5
Non résidentiel 21,3 28,4 33,6 139,1 152,4 9,6

Québec 715,3 740,7 3,5 4 414,4 4 983,0 12,9
Résidentiel 416,6 487,8 17,1 2 027,3 3 003,7 48,2
Non résidentiel 298,8 252,9 -15,4 2 387,1 1 979,3 -17,1

Ontario 1 775,1 1 793,5 1,0 10 524,4 12 159,6 15,5
Résidentiel 1 032,6 1 056,2 2,3 6 234,3 7 772,1 24,7
Non résidentiel 742,4 737,3 -0,7 4 290,1 4 387,4 2,3

Manitoba 68,5 82,0 19,6 427,9 534,9 25,0
Résidentiel 36,1 35,9 -0,3 191,0 263,8 38,1
Non résidentiel 32,5 46,1 41,8 236,8 271,1 14,5

Saskatchewan 66,0 59,9 -9,1 422,7 417,0 -1,3
Résidentiel 22,6 21,0 -6,8 121,6 144,8 19,1
Non résidentiel 43,4 38,9 -10,4 301,1 272,1 -9,6

Alberta 567,4 633,7 11,7 3 174,5 3 972,3 25,1
Résidentiel 366,3 413,2 12,8 1 811,8 2 692,6 48,6
Non résidentiel 201,1 220,5 9,7 1 362,6 1 279,7 -6,1

Colombie-Britannique 473,1 446,0 -5,7 3 071,7 3 234,8 5,3
Résidentiel 288,1 280,0 -2,8 1 641,0 2 192,8 33,6
Non résidentiel 184,9 166,0 -10,3 1 430,7 1 042,0 -27,2

Yukon 2,5 3,5 41,2 38,5 15,8 -59,1
Résidentiel 1,9 2,5 29,9 10,7 12,5 17,7
Non résidentiel 0,6 1,0 79,5 27,9 3,2 -88,4

Territoires du Nord-Ouest 5,1 7,6 50,0 40,4 47,7 18,2
Résidentiel 4,8 6,7 38,8 10,8 33,0 204,4
Non résidentiel 0,3 1,0 233,1 29,5 14,8 -50,1

Nunavut 1,9 5,8 208,6 12,7 24,7 94,6
Résidentiel 1,8 5,6 220,8 8,1 9,2 13,4
Non résidentiel 0,1 0,2 38,4 4,6 15,6 236,6

r Données révisées.
p Données provisoires.
Note: Les données peuvent ne pas correspondre aux totaux en raison de l’arrondissement.
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AUTRES COMMUNIQUÉS

Indice de l’offre d’emploi
Août 2002

L’indice de l’offre d’emploi (1996=100) a atteint 126,9 en
août, en baisse de 1,1 % comparativement au niveau
observé en juillet. Il s’agit de la première baisse
mensuelle enregistrée au cours des six derniers mois.

Les plus importantes diminutions ont été observées
au Nouveau-Brunswick (-2,8 %), au Manitoba (-2,7 %)
et à l’Île-du-Prince-Édouard (-1,8 %). Des baisses
ont été enregistrées dans sept provinces, incluant
l’Ontario (-0,8 %). Ces replis ont été atténués par des
progressions observées au Québec, en Alberta et en
Saskatchewan.

Indice de l’offre d’emploi
(1996=100)

Août
2002

Juillet
2002

Août
2001

Juillet
à

août
2002

Août
2001

à
août

2002
données désaisonnalisées

et lissées var. en %

Canada 126,9 128,3 144,0 -1,1 -11,9

Terre-Neuve-et-
Labrador 177,7 179,0 189,2 -0,7 -6,1

Île-du-Prince-Édouard 205,7 209,5 213,7 -1,8 -3,7
Nouvelle-Écosse 134,4 134,5 147,1 -0,1 -8,6
Nouveau-Brunswick 165,0 169,8 160,4 -2,8 2,9
Québec 121,2 121,0 134,3 0,2 -9,8
Ontario 133,4 134,5 149,4 -0,8 -10,7
Manitoba 141,2 145,1 160,7 -2,7 -12,1
Saskatchewan 130,8 130,4 142,0 0,3 -7,9
Alberta 140,4 140,2 166,3 0,1 -15,6
Colombie-Britannique 96,8 97,9 113,3 -1,1 -14,6

Nota: L’indice de l’offre d’emploi est basé sur le nombre
d’annonces publiées dans 22 journaux de 20 régions
métropolitaines. Il est considéré comme un indicateur
de la demande de travail mesurant les intentions des
employeurs d’embaucher de nouveaux travailleurs.
L’indice est désaisonnalisé et lissé pour en faciliter la
comparaison mensuelle.

Données stockées dans CANSIM: tableau 277-0002.

Pour obtenir des données ou des renseignements
généraux, communiquez avec les Services à la
clientèle au (613) 951-4090 ou composez sans frais
le 1 866 873-8788 (travail@statcan.ca). Pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Dominique Pérusse
au 951-4064 ou avec Jamie Brunet au (613) 951-6684,
Division de la statistique du travail.
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NOUVEAUX PRODUITS

Produit intérieur brut par industrie, juin 2002, vol. 16,
no 6
Numéro au catalogue: 15-001-XIF (11 $/ 110 $).

Opérations internationales du Canada en valeurs
mobilières, juin 2002, vol. 68, no 6
Numéro au catalogue: 67-002-XIB (14 $/ 132 $).

Opérations internationales du Canada en valeurs
mobilières, juin 2002, vol. 68, no 6
Numéro au catalogue: 67-002-XPB (18 $/ 176 $).

Information population active, pour la semaine se
terminant le 17 août 2002
Numéro au catalogue: 71-001-XIF (8 $/ 78 $).
Paraît à 7h le vendredi 6 septembre.

Les prix sont en dollars canadiens et n’incluent
pas les taxes de vente. Des frais de livraison
supplémentaires s’appliquent aux envois à
l’extérieur du Canada.

Les numéros au catalogue se terminant par: -XIB ou
-XIF représentent la version électronique offerte sur
Internet, -XMB ou -XMF, la version microfiche, -XPB ou
-XPF, la version papier, -XDB, la version électronique
sur disquette et -XCB, la version électronique sur
CD-ROM.

Pour commander les produits

Pour commander les produits par téléphone:
Ayez en main: • Titre • Numéro au catalogue • Numéro de volume • Numéro de l’édition • Numéro de VISA ou de MasterCard.

Au Canada et aux États-Unis, composez: 1 800 267-6677
Pour les autres pays, composez: 1 613 951-7277
Pour envoyer votre commande par télécopieur: 1 877 287-4369
Pour un changement d’adresse ou pour connaître

l’état de votre compte: 1 800 700-1033

Pour commander par la poste, écrivez à: Gestion de la circulation, Division de la diffusion, Statistique Canada, Ottawa, K1A 0T6.
Veuillez inclure un chèque ou un mandat-poste à l’ordre du Receveur général du Canada/Publications. Au Canada, ajoutez 7 % de TPS
et la TVP en vigueur.

Pour commander par Internet: écrivez à order@statcan.ca ou téléchargez la version électronique en vous rendant au site Web
de Statistique Canada (www.statcan.ca) sous les rubriques Nos produits et services, puis Publications payantes ($).

Les agents libraires agréés et autres librairies vendent aussi les publications de Statistique Canada.
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Bulletin officiel de diffusion des données de Statistique Canada

Numéro au catalogue 11-001F.

Publié tous les jours ouvrables par la Division des communications, Statistique Canada,
Immeuble R.-H.-Coats, 10e étage, section G, Ottawa, K1A 0T6.

Pour consulter Le Quotidien sur Internet, visitez notre site à l’adresse http://www.statcan.ca.
Pour le recevoir par courrier électronique tous les matins, envoyez un message à
listproc@statcan.ca. Laissez en blanc la ligne de l’objet. Dans le corps du message,
tapez: subscribe quotidien prénom et nom.

Publication autorisée par le ministre responsable de Statistique Canada. © Ministre de
l’Industrie, 2002. Il est permis de citer la présente publication dans les journaux et les
magazines ainsi qu’à la radio et à la télévision à condition d’en indiquer la source: Statistique
Canada. Toute autre forme de reproduction est permise sous réserve de mention de la source,
comme suit, dans chaque exemplaire: Statistique Canada, Le Quotidien, numéro 11-001F
au catalogue, date et numéros de page.
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